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Projet de décret portant application de l'article L. 121-6 du code forestier et instaurant un régime d'aides au renouvellement forestier

Note de présentation


1/ Contexte

Depuis 2021, trois dispositifs d’aide successifs ont été mis en place dans le cadre de France Relance, France 2030 et France Nation Verte, afin d’accompagner les propriétaires forestiers publics et privés dans l’adaptation de leur forêt au changement climatique. Ce dernier connait  une accélération spectaculaire ces dernières années, plus encore au cours de l’année 2026. L’investissement dans le renouvellement de forêts qu’il convient d’adapter aux nouvelles conditions climatiques, permet aussi d’atténuer les effets du changement climatique, par l’installation de peuplements forestiers sains et productifs. En effet, grâce à la photosynthèse, les arbres ont la faculté de croître en se nourrissant de carbone soustrait à l’atmosphère. Ce carbone est ensuite séquestré dans les parties aérienne (tronc et branches) et souterraine (système racinaire) des arbres. L’ensemble des arbres en bonne santé et en croissance, en premier lieu dans les forêts, forme un immense puits de carbone, qui absorbe et atténue les émissions humaines de gaz carbonique. Ces dernières sont principalement liées à la combustion de carbone fossile (pétrole, gaz naturel et charbon).

Les trois dispositifs ciblent les peuplements sinistrés, vulnérables au changement climatique ou à faible potentiel de production de bois de qualité pour le sciage. Ils permettent l’attribution d’un soutien financier pour la réalisation d’une large palette de travaux de plantation, en plein ou par enrichissement, de régénération naturelle, de sélection de tiges d’avenir et de réduction de densité. Par les cahiers des charges successifs, des améliorations continues ont déjà été prises en compte, notamment pour ajouter des critères environnementaux structurants, tels que diagnostics climatiques, sol et des seuils de diversification des essences. 

La base juridique du dispositif d’aide au renouvellement France Nation Verte était constituée du décret n° 2025-401 du 2 mai 2025 portant application de l'article L. 121-6 du code forestier et instaurant un régime d'aides au renouvellement forestier, traduisant les critères d’éligibilité fixés dans le cahier des charges du 6 mai 2025. Du fait du succès du dispositif avec une enveloppe budgétaire contrainte, le guichet de dépôt des dossiers a été arrêté le 10 juin 2026.

Par ailleurs, suite à un recours en excès de pouvoir, ce décret a été annulé par le Conseil d’état en date du 15 juillet 2026 en raison de l’absence de procédure de consultation du public au titre du code de l’environnement. Les services déconcentrés de l’Etat ont arrêté la contractualisation des aides de ce dispositif depuis cette date. 

Alors qu’une partie des dossiers déposés sur la base de ce décret ont déjà été instruits par les services de l’administration forestière de l’Etat, les projets de décret et d’arrêté soumis à la consultation du public ont pour objet de redonner une base juridique au dispositif d’aide au renouvellement forestier, les dispositions prévues étant identiques à celles publiées en 2025 pour tous les dossiers déjà déposés avant le 10 juin 2026.


2/ Objectifs du projet de décret
Le projet de décret soumis à la consultation du public a pour objet de redonner une base juridique au dispositif d’aide au renouvellement forestier en remplacement du décret n° 2025-401 du 2 mai 2025 portant application de l'article L. 121-6 du code forestier et instaurant un régime d'aides au renouvellement forestier, annulé par le Conseil d’Etat par le jugement en date du 15 juillet 2026.

Le premier article reprend les mesures d’application de la loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la prévention et la lutte contre l'intensification et l'extension du risque incendie et les inscrit à l’article D. 121-4 du code forestier de manière pérenne.

Les autres articles reprennent le contenu de l’ancienne section relative à l’aide au renouvellement forestier. Afin de garantir une égalité de traitement entre tous les bénéficiaires ayant déposé un dossier sur la base du cahier des charges du 6 mai 2025, le projet de décret reprend le contenu du décret annulé, et recouvre les mêmes critères d’éligibilité que ce cahier des charges.

Le projet d’arrêté portant application de l’article D. 156-11-21 du code forestier et instaurant un régime d’aides au renouvellement forestier précise les critères d’éligibilité et les modalités financières et techniques de mise en œuvre du dispositif.

Pour les nouveaux dossiers à venir, en cas de réouverture du guichet, un ajustement des critères d’éligibilité du dispositif aura lieu ultérieurement via un autre décret et un autre arrêté, qui seront également soumis à la consultation du public. En conséquence, par l’article 17 du projet de décret, le champ d’application du projet de décret objet de l’actuelle consultation du public est restreint aux demandes d’aides transmises aux services instructeurs avant le 10 juin 2026.

____________
La période de consultation est ouverte du 8 au 31 août 2026 inclus.
Les observations peuvent être déposées via un formulaire en ligne accessible sur le site du ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature : https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/
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